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Dcfinitions

CHAPTER B.13

CHAPITRE B.13

Building Code Act

Loi sur le côde du bâtiment

1. In this Act,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

"architect" means a holder of a licence , a
certificate of practice or a temporary
licence issued under the Architects Act;
("architecte")

«architecte» Titulaire d'un permis, d'un certificat d'exercice ou d'un permis temporaire
émis en vertu de la Loi sur les architectes.
(«architect»)

" building" means a structure occupying an
area greater than 10 square metres consisting of a wall, roof and floor, or any one or
more of them, or a structural system serving the function thereof, including ail the
works, fixtures and service systems appurtenant thereto, and includes such other
structures as are designated in the regulations, but does not include a structure used
directly in the extraction of ore from a
mine; ("bâtiment")

«bâtiment» Ouvrage qui occupe une superficie supérieure à 10 mètres carrés et qui
consiste en un mur, un toit , un plancher ou
plusieurs de ces éléments, ou en tout ce
qui en tient lieu, y compris les travaux, les
accessoires fixes , les canalisations et tout
autre ouvrage que précisent les règlements,
à l'exclusion de ceux qui servent directement à l'extraction du minerai.
(«building»)

" building code" means the regulations made
under section 19; ("code du bâtiment")
"chief official" means the chief building official appointed or constituted under section
3 or 4 and having jurisdiction for the
enforcement of this Act; ("chef de service" )
" construct" means to do anything in the
erection, installation or extension or material alteration or repair of a building and
includes the installation of a building unit
fabricated or moved from elsewhere, and
"construction" has a corresponding meaning; ("construire", "construction" )
" demolition" means the doing of anything in
the removal of a building or any material
part thereof; ("démolition")

«Chef de service» Le chef du service du bâtiment nommé ou désigné en vertu de l'article 3 ou 4 et dont relève l'application de la
présente loi. («Chief official»)
«code du bâtiment» Les règlements pris en
application de l'article 19. («building
code»)
«construire» S' entend des mesures prises
dans le cadre de l'édification, de la mise en
place, de l'agrandissement, de la transformation ou réparation importante d'un bâtiment, y compris la mise en place d'une
unité de bâtiment fabriquée ailleurs ou
transportée d'ailleurs, et le mot «construca
un
sens
correspondant.
tion»
(«construct», «construction»)
«dangereux» En ce qui concerne un bâtiment, s'entend des défauts suivants:

" Director" means the person appointed as
Director under section 2; ("directeur")

a) structure inadéquate ou défectueuse
pour l'usage auquel il est destiné ,

" inspector" means an inspector appointed
under section 3 or 4 and having jurisdiction for the enforcement of this Act; ("inspecteur")

b) état qui présente des risques pour ceux
qui en font un usage normal.
(«Unsafe»)

" Minister" means the Minister of Housing;
("ministre")

«démolition» S'entend des mesures prises
pour l'enlèvement d'un bâtiment ou d'une
partie importante de celui-ci. ( «demolition»)

" municipality" means a city, town, village,
township or improvement district ; ("municipalité" )

«directeur» La personne nommée à ce poste
en vertu de l'article 2. («Director»)

" professional engineer" means a person who
holds a licence or a temporary licence

«ingénieur» Personne titulaire d'un permis ou
d'un permis temporaire en vertu de la Loi
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under the Professional Engineers Act; ("ingénieur")

sur les ingénieurs . ( «professional engineer»)

" regulations" means the regulations made
under this Act; ("règlements")

«inspecteur» Inspecteur nommé en vertu de
l'article 3 ou 4 et dont relève l'application
de la présente loi. ( «inspector»)

" unsafe" when used in respect of a building
means,
(a) structurally inadequate or faulty for
the purposes for which it is used, or
(b) in a condition that could be hazardous
to persons in the normal use of the
building. ("dangereux") R.S.O. 1980,
c. 51, S. 1 (1); R.S.O. 1980, c. 51,
s. 1 (2) , revised.

«ministre» Le
(«Minister»)

ministre

du

Logement.

«municipalité» Cité, ville, village, canton ou
district en voie d'organisation. ( «municipality»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
L.R.O. 1980, chap. 51, par. 1 (1); L.R.O.
1980, chap. 51, par. 1 (2), révisé.

Administration

2.-{l) The Minister is responsible for the
administration of this Act .

2 (1) Le ministre est chargé de l'applicatian de la présente loi.

Application

Director of
Building
Code Branch

(2) There shall be a Director of the
Ontario Building Branch who shall be
appointed by the Lieutenant Governor in
Council. R.S.O. 1980, c. 51, s. 2.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme un directeur de la Direction ontarienne du bâtiment. L.R.O. 1980, chap. 51,
art. 2.

Directeur de
la Direction
du code du
bâtiment

Enforcement
by municipality

3.-{l) The council of each municipality is
responsible for the enforcement of this Act
in the municipality.

3 (1) Les conseils municipaux sont chargés de l'application de la présente loi dans les
municipalités.
·

Application
par les muni-

Chief
building official and
inspectors

(2) The council of each municipality shall
appoint a chief building official and such
inspectors as are necessary for the purposes
of the enforcement of this Act in the areas in
which the municipality has jurisdiction.

(2) Le conseil de chaque municipalité
nomme un chef du service du bâtiment et les
inspecteurs qui sont nécessaires pour l'application de la présente loi dans les territoires
qui relèvent de la compétence de la municipalité.

Chef du service du bâtiment et
inspecteurs

Agreements
for joint
cnforcement

(3) The councils of two or more municipalities may enter into an agreement ,

(3) Deux conseils municipaux ou plus peuvent, par accord, prévoir:

Accord d'applicalion commune

(a) providing for the joint enforcement of
this Act within their respective municipalities;

a) l'application commune de la présente
loi dans leurs municipalités respectives;

(b) providing for the sharing of costs
incurred in the enforcement of this
Act within their respective municipalities; and

b) le partage des frais engagés pour l'application de la présente loi dans leurs
municipalités respectives;

(c) providing for the appointment of a
chief building official and inspectors,

c) la nomination d'un chef du service du
bâtiment et d'inspecteurs.

and, while the agreement is in effect, the
municipalities have joint jurisdiction in the
area comprising the municipalities.

Pendant que l'accord est en vigueur , les
municipalités ont une compétence commune
sur leurs territoires.

(4) The council of a county and one or
more local municipalities in the county may
enter into an agreement for the enforcement
by the county of this Act in such local municipalities and for charging such municipalities
the whole or part of the cost thereof, and
while the agreement is in effect the county
may appoint a chief building official and such
inspectors as are considered necessary and
has jurisdiction for the enforcement of this
Act in the municipalities that are parties to
the agreement.

(4) Le conseil d'un comté et une ou plusieurs des municipalités locales de ce comté
peuvent conclure un accord prévoyant l'application de la présente loi par le comté dans
ces municipalités locales et l'imputation
totale ou partielle, à ces municipalités locales, des frais relatifs à l'application de la
présente loi . Pendant que l'accord est en
vigueur, le comté peut nommer un chef du
service du bâtiment et les inspecteurs qui
sont jugés nécessaires. Le comté a compétence pour appliquer la présente loi dans les
municipalités qui sont parties à l'accord.

Cou nt y
enforcement

cipalit~

Application
par le comt~
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Certificates
of appointment

(5) The clerk of the municipality or county
shall issue a certificate of appointment bearing his or her signature or a facsimile thereof
to the chief official and each inspector
appointed by the municipality or county who
shall produce the certificate upon request in
the performance of his or her duties.

(5) Le secrétaire de la municipalité ou du
comté délivre un certificat de nomination
portant sa signature ou un fac-similé de celleci au chef de service et à chaque inspecteur
nommé par la municipalité ou le comté. Le
chef de service et chaque inspecteur présentent ce certificat sur demande dans l'exercice
de leurs fonctions.

Certificats de
nomination

Agreements
for provincial enforcement

(6) The council of a municipality and the
Crown in right of Ontario represented by the
Minister may enter into an agreement providing for the enforcement of this Act in the
municipality by Ontario subject to such payment in respect of the cost thereof as is provided for in the agreement, and, while the
agreement is in effect, Ontario has jurisdiction for the enforcement of this Act in the
municipality. R.S.O. 1980, c. 51, s. 3.

(6) Le conseil d'une municipalité et la
Couronne du chef de l'Ontario représentée
par le ministre peuvent conclure un accord
prévoyant l'application de la présente loi par
)'Ontario dans la municipalité, sous réserve
du versement, à l'égard des frais relatifs à
l'application de la présente loi, de la somme
qui est prévue dans l'accord. Pendant que
l'accord est en vigueur, l'Ontario a campétence pour appliquer la présente loi dans la
municipalité. L.R.O. 1980, chap. 51, art. 3.

Accord d'application par
la province

En forcement
by Ontario

4.-(1) Ontario is responsible for the

4 (1) L'Ontario est chargée de l'applica-

enforcement of this Act in territory without
municipal organization.

tion de la présente loi dans les territoires non
érigés en municipalité.

Appointment
of inspectors

(2) Such inspectors as are considered necessary for the enforcement of this Act in the
parts of Ontario in which Ontario has jurisdiction therefor shall be appointed under the
Public Service Act.

(2) Les inspecteurs jugés nécessaires à
l'application de la présente loi dans les territoires de I'Ontario dans lesquels )'Ontario a
compétence pour appliquer la présente loi
sont nommés en vertu de la Loi sur la [onetion publique.

Nomination
d'inspecteurs

Director,
chief
building official for
Ontario

(3) The Director shall be deemed to be
the chief building official for the parts of
Ontario in which Ontario has jurisdiction for
the enforcement of this Act.

(3) Le directeur est réputé le chef du service du bâtiment dans les territoires de l'Ontario dans lesquels )'Ontario a compétence
pour appliquer la présente loi.

Directeur
réputé chef
du service du
bâtiment

Certificates
of appointment

(4) The Deputy Minister of Housing shall
issue a certificate of appointment bearing his
or her signature or a facsimile thereof to the
Director and each inspector appointed under
subsection (2) who shall produce the certificate upon request in the performance of his
or her duties.

(4) Le sous-ministre du Logement délivre
un certificat de nomination portant sa signature ou un fac-similé de celle-ci au directeur
et à chaque inspecteur nommé aux termes du
paragraphe (2). Le directeur et chaque inspecteur présentent ce certificat sur demande
dans l'exercice de leurs fonctions.

Certificats de
nomination

Agreements
for enforcement by
municipality

(5) The council of a municipality adjacent
to territory without municipal organization
and the Crown in right of Ontario represented by the Minister may enter into an
agreement providing for the enforcement of
this Act by the municipality in such part of
the territory without municipal organization
and subject to such payment in respect of the
cost thereof as is provided in the agreement
and, while the agreement is in effect, the
municipality has jurisdiction for the enforcement of this Act in the area designated in the
agreement. R.S.O. 1980, c. 51, s. 4.

(5) Le conseil d'une municipalité contiguë
à un territoire non érigé en municipalité et la
Couronne du chef de I'Ontario représentée
par le ministre peuvent conclure un accord
prévoyant l'application de la présente loi par
la municipalité dans la partie prévue de ce
territoire et sous réserve du versement, à
l'égard des frais relatifs à l'application de la
présente loi, de la somme qui est prévue
dans l'accord. Pendant que l'accord est en
vigueur, la municipalité a compétence pour
appliquer la présente loi dans le territoire
désigné dans l'accord. L.R.O. 1980, chap.
51, art. 4.

Accord d'application par
la municipalité

Building
permits

5.-(1) No person shall construct or
demolish or cause to be constructed or
demolished a building in a municipality
unless a permit has been issued therefor by
the chief official.

5
faire
dans
n'ait
vice.

By-laws and
regulations
for building
permits

(2) The council of a municipality may pass
by-Iaws and the Lieutenant Governor in
Council may make regulations applicable in

Application
par la province

(1) Nul ne doit construire, démolir,
construire ou faire démolir un bâtiment
une municipalité à moins qu'un permis
été délivré à cet effet par le chef de ser-

Permis de
construction

(2) Le conseil d'une municipalité et le

Règlements
municipaux
régissant les
permis de
construction

lieutenant-gouverneur en conseil, pour le territoire dans lequel la municipalité ou l'Onta-
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the area in which the municipaJity· or
Ontario, respectively, has jurisdiction for the
enforcement of this Act,

rio a compétence pour appliquer la présente
loi, peuvent, par règlement :

(a) prescribing classes of permits for the
purposes of subsection (1), including
permits in respect of any stage of construction or demolition;

a) prescrire des catégories de permis pour
l'application du paragraphe (1), y compris des permis qui autorisent chaque
étape des travaux de construction ou
de démolition;

(b) providing for applications for permits
and requiring the applications to be
accompanied by such plans, specifications, documents and other information as is prescribed;

b) prévoir des demandes de permis et
exiger que ces demandes soient accompagnées de plans, devis descriptifs,
documents ou autres renseignements
selon ce qui est prescrit;

(c) requiring the payment of fees on applications for and issuance of permits and
prescribing the amounts thereof;

c) exiger le paiement de droits lors de la
demande et de la délivrance de permis, et en prescrire les montants;

(d) providing for the refunding of fees
under such circumstances as are prescribed;

d) prévoir le remboursement des droits
versés dans les situations prescrites;

(e) prescribing the time within which
notices required by the regulations
must be given to the chief official or
an inspector;

e) prescrire le délai dans lequel des avis
exigés par les règlements doivent être
donnés au chef de service ou à un inspecteur;

(f) prescribing forms respecting permits
and applications for permits and providing for their use;

f) prescrire des formules à l'égard des
permis et des demandes de permis, et
prévoir leur utilisation;

(g) requiring that a set of plans of buildings as constructed be filed with the
chief official on completion of the construction of buildings of such class or
classes as prescribed by the regulations. R.S.O. 1980, c. 51, s. 5.

g) exiger qu'un exemplaire des plans de
bâtiments construits et appartenant
aux catégories prescrites par les règlements soit déposé auprès du chef de
service dès que la construction est
achevée. L.R.O. 1980, chap. 51, art.

5.
Issue of
permits

6.-(1) The chief official shall issue a permit except where,

™livrance de
6 (1) Le chef de service délivre un per- permis
mis, sauf dans les cas suivants:

(a) the proposed building or the proposed
construction or demolition ·wm not
comply with this Act or the building
code or will contravene any other
applicable law;

a) le bâtiment, la construction ou la
démolition projeté n'est pas conforme
à la présente loi ou au code du bâtiment, ou enfreint une autre loi applicable;

(b) the applicant is a builder as defined in
the Ontario New Home Warranties
Plan Act. and is not registered under
that Act; or

b) l'auteur de la demande est un constructeur au sens de la Loi sur le régime
de garanties des logements neufs de
/'Ontario, mais n'est pas inscrit aux
termes de cette loi;

(c) the application therefor is incomplete
or any fees due are unpaid.

c) la demande de permis n'est pas complète ou des droits exigibles n'ont pas
été acquittés.

Disclosure of
plans

(2) Drawings, plans and specifications
accompanying applications for permits shall
be made available to the Association of Professional Engineers of Ontario and the
Ontario Association of Architects upon
request for the purpose of determining
whether the Professional Engineers Act or
the Architects Act is being contravened.

(2) Les croquis, les plans et les devis des- Communication des plans
criptifs qui accompagnent les demandes de
permis sont, sur demande, mis à la disposition de l'Ordre des ingénieurs de l'Ontario et
de l'Ordre des architectes de l'Ontario pour
qu'ils s'assurent que la Loi sur les ingénieurs
ou la Loi sur les architectes est respectée.

Notice of
change

(3) No persan shall make a material
change or cause a material change to be

(3) Nul ne doit effectuer ni faire effectuer =i:Stion
une modification importante à un plan, à un

chap. B.13
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made to a plan, specification, document or
other information on the basis of which a
permit was issued without notifying the chief
official and filing details of such change with
him or her for the purpose of obtaining his
or her authorization.

devis descriptif, à un document ou à un autre
renseignement ayant servi de base à la délivrance d'un permis, sans en faire part au chef
de service et sans avoir déposé auprès de lui
une description détaillée de la modification
afin d'obtenir son autorisation.

(4) Subject to section 15, the chief official
may revoke a permit,

(4) Sous réserve de l'article 15, le chef de
service peut révoquer un permis dans les cas
suivants:

(a) where it was issued on mistaken or
false information;

a) le permis a été délivré sur la foi de
renseignements erronés ou faux;

(b) where, after six months after its issuance, the construction or demolition in
respect of which it was issued has not,
in the opinion of the chief official,
been seriously commenced; or

b) le chef de service est d'avis que six
mois après la délivrance du permis, les
travaux de construction ou de démolition à l'égard desquels le permis a été
délivré n'ont pas réellement commencé;

(c) where the construction or demolition
of the building is, in the opinion of the
chief official, substantially suspended
or discontinued for a period of more
than one year.

c) le chef de service est d'avis que les travaux de construction ou de démolition
du bâtiment ont été , pour la plupart,
suspendus ou abandonnés pendant
plus d'un an.

No construction cxœpt
in accordancc with
pcrmil

(5) No person shall construct or cause to
be constructed a building in a municipality
except in accordance with the plans, specifications, documents and any other information on the basis of which a permit was
issued or any changes thereto authorized by
the chief official. R.S.O. 1980, c. 51, s. 6.

(5) Nul ne doit construire ou faire construire un bâtiment dans une municipalité si
ce n'est conformément aux plans, devis descriptifs, documents et autres renseignements
ayant servi de base à la délivrance d'un permis ou aux modifications de ces plans, devis
descriptifs, documents et autres renseignements autorisées par le chef de service.
L.R.O. 1980, chap. 51 , art. 6.

Construction
autorisée

Conditions

7. Except as authorized by the regulations, no person shall occupy or use or permit to be occupied or used any building or
part thereof newly erected or installed,

7 Sauf dans la mesure autorisée par les
règlements, nul ne doit occuper ou permettre
que soit occupé tout ou partie d'un bâtiment
nouvellement construit ou mis en place , en
faire usage ou permettre qu'il en soit fait
usage:

Occupation
d'un bâtiment

(a) until notice of the date of completion
of the building or part thereof is given
to the chief official;

a) avant qu'un avis de la date de l'achèvement du bâtiment ou d'une partie de
celui-ci ne soit donné au chef de service;

(b) until,

b) avant, selon le cas:

Rcvocation
of pcrmits

for occupation

Inspection

(i) an inspection is made pursuant to
such notice, or

(i) qu'une inspection ne soit faite
conformément à cet avis,

(ii) ten days have elapsed after the
service of the notice or after the
date of co.mpletion, whichever
occurs last; and

(ii) que dix jours se soient écoulés
après la signification de l'avis ou
après la date de l'achèvement,
selon l'événement qui survient le
dernier;

(c) until any order made by an inspector
under section 8 is complied with.
R.S.O. 1980, c. 51, S. 7.
8.-(1) Subject to section 11 , an inspector
may, for the purpose of inspecting a building
or site in respect of which a permit is issued
or an application for a permit is made, enter
in or upon any land or premises at any time
without a warrant.

c) avant que l'ordre donné par un inspecteur en vertu de l'article 8 n' ait été
exécuté. L.R.O. 1980, chap. 51 , art. 7.
8 (1) Sous réserve de l'article 11 , un inspecteur peut , aux fins d'inspecter un bâtiment ou un emplacement à l'égard duquel un
permis a été délivré ou une demande de permis a été présentée, pénétrer dans des biensfonds ou dans des lieux en tout temps et sans
mandat.

Révocation
de permis

Inspection
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Order by
inspector

(2) Where an inspector finds that any provision of this Act or the building code is
being contravened, the inspector may give to
the persan whom he or she believes to be the
contravener an order in writing directing
compliance with such provision and may
require the order to be carried out forthwith
or within such time as he or she specifies.

(2) Si l'inspecteur constate une contravention à une disposition de la présente loi ou
du code du bâtiment, il peut donner à la personne qu'il croit en faute un ordre écrit de se
conformer à cette disposition, et il peut exiger que cet ordre soit exécuté sur-le-champ
ou dans le délai qu'il précise.

Ordre de
l'inspecteur

Idem

(3) Where an inspector gives an order
under this section, the order shall contain
sufficient information to specify the nature of
the contravention and its location.

(3) Si l'inspecteur donne l'ordre prévu au
présent article, cet ordre doit comporter suffisamment de renseignements pour préciser
la nature de la contravention et l'endroit où
elle est commise.

Idem

Affixing
copy of
order

(4) Where an inspector gives an order
under this section, he or she may affix a copy
thereof to the site of the construction or
demolition, and no persan, except an inspector or the chief official, shall remove such
copy unless authorized by the inspector or
the chief official.

(4) Si l'inspecteur donne l'ordre prévu au
présent article, il peut en afficher une copie
sur le chantier de construction ou de démolition et nul autre qu'un inspecteur ou le chef
de service ne doit enlever cette copie sans.
l'autorisation de l'un de ces derniers.

Affichage
d'une copie

Stop work
order

(5) Where an order of an inspector made
under this section is not complied with within
the time specified therein, or where no time
is specified, within a reasonable time in the
circumstances, the chief official may order
that ail or any part of the construction or
demolition respecting the building cease and
such order shall be served on such persans
affected thereby as the chief official specifies
and a copy thereof shall be posted on the site
of the construction or demolition and no persan except an inspector or the chief official
shall remove such copy unless authorized by
an inspector or the chief official.

(5) Si l'ordre de l'inspecteur donné aux
termes du présent article n'est pas exécuté
dans le délai imparti ou, à défaut d'un délai
fixé, dans un délai suffisant compte tenu des
circonstances, le chef de service peut ordonner la suspension de tout ou partie des travaux de construction ou de démolition à
l'égard du bâtiment. L'ordre de suspension
est signifié aux intéressés que précise le chef
de service. Une copie de l'ordre est affichée
sur le chantier de construction ou de démolition et nul autre qu'un inspecteur ou le chef
de service ne doit enlever cette copie sans
l'autorisation de l'un de ces derniers.

Ordre de suspension

Idem

(6) Where an order to cease construction
or demolition is made under subsection (5),
no persan shall perform any act in the construction or demolition of the building in
respect of which the order is made other than
such work as is necessary to carry out the
order of the inspector made under subsection
(2). R.S.O. 1980, c. 51, S. 8.

(6) Lorsqu'un ordre de suspension de
construire ou de démolir est donné aux termes du paragraphe (5), nul ne doit accomplir
d'acte relatif à des travaux de construction
ou de démolition du bâtiment qui font l'objet
de l'ordre sauf ceux qui sont nécessaires à
l'exécution de l'ordre donné par l'inspecteur
en vertu du paragraphe (2). L.R.O. 1980,
chap. 51, art. 8.

Idem

Order not to
cover

9.--{l) An inspector or chief official may
issue an order prohibiting the covering or
enclosing of any part of a building pending
inspection and where such an order is issued,
an inspection shall be made within a reasonable time after notice is given by the persan
to whom the order is issued that the persan
is ready for the inspection.

9 (1) Un inspecteur ou un chef de service
peut donner un ordre interdisant la couverture ou la fermeture d'une partie de bâtiment
pendant son inspection. Si cet ordre est
donné, l'inspection est effectuée dans un
délai raisonnable après que la personne visée
par l'ordre a donné un avis selon lequel elle
est prête à s'y soumettre.

Ordre de ne
pas couvrir
un bâtiment

Order to
uncover

(2) Where a chief official has reason to
believe that any part of a building has not
been constructed in compliance with this Act
and such part has been covered or enclosed,
contrary to an order made by an inspector or
chief official under subsection (1), the chief
official may order any persan responsible for
the construction to uncover the part at the
person's own expense for the purpose of an
inspection.

(2) Si un chef de service est fondé à croire
qu'une partie de bâtiment n'a pas été construite conformément à la présente loi et
qu'elle a été couverte ou fermée en contravention à l'ordre d'interdiction donné par
l'inspecteur ou le chef de service aux termes
du paragraphe (1), il peut ordonner à quiconque est chargé de la construction du bâtiment de faire découvrir celui-ci à ses frais
pour pouvoir y effectuer une inspection.

Ordre de
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(3) Les paragraphes 8 (4) , (5) et (6) s'appliquent à un ordre donné en vertu du présent article.
(4) L'article 17 ne s'applique pas à l'avis
mentionné au paragraphe (1). L.R.O. 1980,
chap. 51, art. 9.

Application
des par. 8 (4)
à (6)

10 (1) Sous réserve de l'article 11, un
inspecteur peut, à tout moment et sans mandat, pénétrer dans des biens-fonds ou dans
des lieux pour y effectuer l'inspection d'un
bâtiment afin de déterminer s'il est dangereux.

Pouvoir de
l'inspecteur à
l'égard de
bâtiments
dangereux

CODE DU BÂTIMENT
Application
8
of s. (4-6)

(3) Subsections 8 (4) , (5) and (6) apply to
an order made under this section.

17 docs
not apply

(4) Section 17 does not apply to a notice
mentioned in subsection (1). R.S.O. 1980,
C. 51, S. 9.
10.-{1) Subject to section 11, an inspector may enter in or upon any land or premises at any time without a warrant for the
purpose of inspecting any building to determine whether such building is unsafe.

S.

Powers of
inspectors
respecting
unsafe buildin~

Non-application de l'art.
11

Order to
remedy
unsafe
building

(2) Where an inspector finds that a building is unsafe, he or she may serve upon the
assessed owner and each person apparently
in possession of the building an order in writing setting out the reasons why the building
is unsafe and the remedial steps that the
inspector requires to be taken to render the
building safe and may require the order to be
carried out within such time as the inspector
specifies in the order.

(2) Si un inspecteur constate qu'un bâtiment est dangereux, il peut signifier au propriétaire de celui-ci inscrit au rôle d'évaluation foncière et à chaque personne qui
semble en possession du bâtiment, un ordre
écrit énonçant les raisons pour lesquelles le
bâtiment est dangereux et les mesures qu'il
exige et qui doivent être prises pour assurer
la sécurité du bâtiment. Il peut exiger que
l'ordre soit exécuté dans le délai qui y est
prévu.

Ordre de
réparer un
bâtiment dangereux

Prohibiting
occupancy of
unsafe
building

(3) Where an order of an inspector under
subsection (2) is not complied with within the
time specified therein, or where no time is
specified, within a reasonable time in the circumstances, the chief official may by order
prohibit the use or occupancy of the building
and such order shall be served on the
assessed owner and each person apparently
in possession and such other persons affected
thereby as the chief official specifies and a
copy thereof shall be posted on the building,
and no person except an inspector or the
chief official shall remove such copy unless
authorized by an inspector or the chief official.
(4) Where the chief official has made an
order under subsection (2) and considers it
necessary for the safety of the public, the
chief official may cause the building to be
renovated, repaired or demolished for the
purpose of removing the unsafe condition or
take such other action as he or she considers
necessary for the protection of the public
and, where the building is in a municipality,
·the cost of the renovation, repair, demolition
or other action may be added by the clerk to
the collector's roll and collected in like manner as municipal taxes. R.S.O. 1980, c. 51,
S. 10.
11.-{l) For the purposes of an inspection
under section 8 or 10, the inspector may,

(3) Si l'ordre prévu au paragraphe (2)
n'est pas exécuté dans le délai imparti ou, à
défaut, dans un délai raisonnable compte
tenu des circonstances, le chef de service
peut, au moyen d'un ordre, interdire l'usage
ou l'occupation du bâtiment. Cette interdiction est signifiée au propriétaire de ce bâtiment inscrit au rôle d'évaluation foncière et à
chaque personne qui semble en possession du
bâtiment, ainsi qu'à tout autre intéressé précisé par le chef de service. Une copie de l'ordre est affichée sur le bâtiment et nul autre
qu'un inspecteur ou le chef de service ne doit
l'enlever sans l'autorisation de l'un de ces
derniers.

Interdiction
d'occuper un
bâtiment dangereux

(4) Le chef de service qui a donné un
ordre en vertu du paragraphe (2), et qui le
juge nécessaire pour la sécurité du public,
peut faire rénover, réparer ou démolir le
bâtiment afin de mettre fin à une situation
dangereuse ou prendre toute autre mesure
qu'il juge nécessaire pour assurer la protection du public. Si le bâtiment est situé dans
une municipalité, le coût de la rénovation, de
la réparation, de la démolition ou des autres
mesures peut être ajouté par le secrétaire de
la municipalité au rôle de perception et perçu
de la même façon que les impôts municipaux. L.R.O. 1980, chap. 51, art. 10.
11 (1) Aux fins d'une inspection en vertu
de l'article 8 ou 10, l'inspecteur peut :

Réparation
aux frais du
propriétaire

(a) require the production of the drawings
and specifications of a building or any
part thereof, including any drawings
prescribed by the regulations, for his
or her inspection and may require
information from any person concem-

a) exiger ·que lui soient présentés, aux
fins de son inspection, les plans et les
devis descriptifs d'un bâtiment ou de
l'une de ses parties, y compris les
plans que prescrivent les règlements,
et exiger de quiconque des renseignements au sujet de tout ce qui a trait à

Repairs at
expcnsc of
owner

Powers of
inspector

Pouvoirs de
l'inspecteur

430

Chap. B.13

BUILDING CODE

ing any matter related to a building or
part thereof;

l'ensemble ou à une partie d'un bâtiment;

(b) be accompanied by any person who
has special or expert knowledge of any
matter in relation to a building or part
thereof;

b) se faire accompagner de quiconque
possède des connaissances particulières
ou professionnelles sur tout ce qui touche à un bâtiment ou à l'une de ses
parties;

(c) alone or in conjunction with such
other person or persons possessing
special or expert knowledge, make
such examinations, tests, inquiries, or,
subject to subsections (2) and (3), take
such samples or photographs as are
necessary for the purposes of the
inspection;

c) procéder, seul ou en collaboration
avec quiconque possède des connaissances particulières ou professionnelles
dans ce domaine, aux examens, aux
épreuves ou aux enquêtes, ou, sous
réserve des paragraphes (2) et (3),
prélever les échantillons ou prendre les
photos nécessaires à l'inspection;

(d) order any person responsible for the
construction to take and supply at the
person's own expense such tests and
samples as are specified in the order.

d) ordonner à toute personne chargée de
la construction de procéder aux épreuves et de fournir les échantillons qu'il
précise, et ce, aux frais de cette personne.

Samples

(2) Where an inspector takes a sample
under clause (1) ( c), the inspector shall
divide the sample into two parts and deliver
one part to the person from whom the sample is taken, if the person so requests at the
time the sample is taken and provides the
necessary facilities.

(2) Si l'inspecteur prélève un échantillon
prévu à l'alinéa (1) c), il le divise en deux
parties et remet l'une de ces parties à la personne auprès de laquelle il a prélevé cet
échantillon si celle-ci le demande au moment
du prélèvement et si elle fournit les moyens
nécessaires pour le faire.

&hantillons

Idem

(3) Where an inspector takes a sample
under clause (1) (c) and has not divided the
sample into two parts, a copy of any report
on the sample shall be given to the person
from whom the sample was taken.

(3) Si l'inspecteur prélève un échantillon
prévu à l'alinéa (1) c) mais ne le divise pas,
une copie du rapport portant sur l'échantillon
est remise à la personne auprès de laquelle
l'échantillon a été prélevé.

Idem

Entry to
dwellings

(4) An inspector shall not enter any room
or place actually being used as a dwelling
without the consent of the occupier except
under the authority of a search warrant
issued under the Provincial Offences Act.
R.S.O. 1980, c. 51, S. 11.

(4) L'inspecteur ne doit pas pénétrer dans
une pièce ou dans un local servant de logement sans le consentement de la personne
qui l'occupe, sauf s'il est muni d'un mandat
de perquisition délivré en vertu de la Loi sur
les infractions provinciales. L.R.O. 1980,
chap. 51, art. 11.

A<:œs à des
logements

12.--{l) The chief official may review and

12 (1) Le chef de service peut réviser,

amend or rescind an order made by an
inspector under this Act.

modifier ou annuler l'ordre donné par un inspecteur en vertu de la présente loi.

(2) A chief official may exercise any of the
powers or perform any of the duties of an
inspector under this Act. R.S.O. 1980, c. 51,
S. 12.

(2) Le chef de service peut exercer les
pouvoirs ou les fonctions que la présente loi
confère à un inspecteur. L.R.O. 1980, chap.
51, art. 12.

Substitution
par le chef de

13.--{1) The Building Code Commission

13 (1) La commission appelée Building
Code Commission est maintenue sous le nom
de Commission du code du bâtiment en français et sous le nom de Building Code Commission en anglais et se compose du nombre
de membres que fixe le lieutenant-gouverneur en conseil. L.R.O. 1980, chap. 51, par.
13 (1), révisé.

Commission
du code du

Review by
chief official

Chief official
may actas
inspector

Building
Code
Commission
continued

Appointment
of members

is continued under the name Building Code
Commission in English and Commission du
code du bâtiment in French and shall be
composed of such number of members as is
determined by the Lieutenant Governor in
Council. R.S.O. 1980, c. 51, s. 13 (1),
revised.
(2) The Lieutenant Governor in Council
shall appoint the members to the Commission, none of whom shall be persons in the
public service of Ontario or of a municipality, and may designate one of the members

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme les membres de la Commission; ces
personnes ne doivent pas appartenir à la
fonction publique de l'Ontario ni être
employées par une municipalité. Il peut désigner l'un des membres de la Commission

R~on

par

le chef de
service

service

bAtiment

Nomination
des membres
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as chair and one or more of the members as
vice-chairs.

pour assumer les fonctions de président et en
désigner un ou plusieurs autres pour assumer
les fonctions de vice-président.

(3) The members of the Commission shall
receive such remuneration and expenses as
the Lieutenant Governor in Council may
determine.
(4) Three members of the Commission
constitute a quorum. R.S.O. 1980, c. 51,
S. 13 (2-4).

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut fixer la rémunération et les indemnités
des membres de la Commission.

Rémunération

(4) Trois membres de la Commission constituent le quorum. L.R.O. 1980, chap. 51,
par. 13 (2) à (4).

Quorum

Heari~ of
Commission

14.-(1) Where there is a dispute between
an applicant for or holder of a permit or a
person to whom an order is given and the
chief official or an inspector in respect of the
interpretation of the technical requirements
of the building code or the sufficiency of
compliance with such technical requirements,
any party to the dispute may apply to the
Building Code Commission for a hearing and
determination of the question.

14 (1) S'il y a un différend qui oppose
l'auteur d'une demande de permis ou le titulaire d'un permis ou la personne visée par un
ordre au chef de service ou à un inspecteur à
l'égard de l'interprétation à donner aux exigences techniques du code du bâtiment ou à
l'égard de la question de savoir si ces exigences sont suffisamment observées, l'une ou
l'autre partie peut demander à la Commission du code du bâtiment de trancher la
question.

Audiences de
la Commission

Powers of
Commission

(2) Where an application is made to the
Building Code Commission under subsection
(1), the Commission shall appoint a time and
place for the hearing and notice thereof shall
be served upon the other parties to the dispute and the Commission shall hold the hearing and may, by order, determine the dispute
and for such purposes may substitute its
opinion for that of the inspector or chief official.
(3) The decision of the Building Code
Commission under this section is final.

(2) Si une demande est présentée à la
Commission du code du bâtiment en vertu
du paragraphe (1), la Commission fixe les
date, heure et lieu de l'audience et signifie
un avis à cet effet aux autres parties au différend. La Commission tient l'audience et
~ut, par ordonnance, trancher le différend.
A ces fins, elle peut substituer son opinion à
celle de l'inspecteur ou du chef de service.

Pouvoirs de
la Commission

(3) La décision de la Commission rendue
aux termes du présent article est définitive.

™cision définitive

Members
holding
hearing not
to have
taken pan in
investigation,
etc.

(4) Members of the Building Code Cornmission holding a hearing shall not have
taken part prior to the hearing in any investigation or consideration of the subject-matter
of the hearing and shall not communicate
directly or indirectly in. relation to the subject-matter of the hearing with any person or
with any party or party's representative
except upon notice to and opportunity for ail
parties to participate, but such members may
seek legal or technical advice from an adviser
independent from the parties and in such
case the nature of the advice should be made
known to the parties in order that they may
make submissions.

(4) Les membres de la Commission qui
tiennent une audience ne doivent pas avoir
pris part avant l'audience à une enquête ou à
une étude en rapport avec l'objet de l'audience. Ils ne doivent pas communiquer
directement ou indirectement avec qui que ce
soit, notamment l'une des parties ou son
représentant, relativement à l'objet de l'audience, si ce n'est après en avoir avisé toutes
les parties et leur avoir fourni l'occasion de
participer à l'audience. Toutefois, ils peuvent
solliciter les conseils juridiques ou techniques
d'un conseiller indépendant des parties et,
dans ce cas, la teneur du conseil donné est
communiquée aux parties pour qu'elles puissent présenter des observations.

Participation
des membres
à une
enqul!te ou à
une étude
prealable à
l'audience

Evidence

(5) The findings of fact of the Commission
pursuant to a hearing shall be based exclusively on evidence admissible or matters that
may be noticed under sections 15 and 16 of
the Statutory Powers Procedure Act.

(5) Lors d'une audience, la Commission
fonde ses conclusions de fait uniquement sur
la preuve admissible ou sur ce dont elle peut
prendre connaissance en vertu des articles 15
et 16 de la Loi sur l'exercice des compétences
légales.

Preuve

On1y

(6) Members of the Commission shall not
participate in a decision of the Commission
pursuant to a hearing unless they were
present throughout the hearing and heard the
evidence and argument of the parties and,
except with the consent of the parties, no

(6) Les membres de la Commission ne
doivent pas participer à la décision de la
Commission rendue à la suite d'une audience
sauf s'ils ont assisté à toute l'audience et ont
entendu la preuve et les plaidoiries. Sauf
avec le consentement des parties, aucune

Seuls les
membres
presents aux
audiences
participent
aux décisions

Remuneration

Quorum

Decision
final

members at
hearing to
participate in
decisions
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decision of the Commission shall be given
unless ail members so present participate in
the decision.

décision de la Commission n'est rendue sans
la participation de tous ces membres.

Release of
documentary
evidence

(7) Documents and things put in evidence
at the hearing shall, upon the request of the
persan who produced them, be released to
the persan by the Commission within a reasonable time after the matter in issue has
been finally determined. R.S.O. 1980, c. 51,
S. 14.

(7) Les documents et les pièces présentés
en preuve à l'audience doivent, à la demande
de la personne qui les a produits, lui être
remis par la Commission dans un délai raisonnable après que le point litigieux a été
définitivement tranché. L.R.O. 1980, chap.
51, art. 14.

Remise des
preuves docu·
mentaires

Hearings by
judge

15.-{1) Any persan who wishes to appeal
an order given or decision made by an
inspector or chief official under this Act or
the regulations may, within twenty days after
the order or decision is made, apply to the
judge of the Ontario Court (General Division) for a hearing and appeal. R.S.O. 1980,
c. 51, s. 15 (1), revised.

15 (1) Quiconque désire interjeter appel
d'un ordre donné ou d'une décision rendue
par un inspecteur ou le chef de service en
vertu de la présente loi ou des règlements
peut, dans les vingt jours de l'ordre ou de la
décision, présenter une requête à un juge de
la Cour de !'Ontario (Division générale) en
vue d'obtenir une audience et un appel.
L.R.O. 1980, chap. 51, par. 15 (1), révisé.

Recours au
juge

Effect of
application
on
proceeding
be fore
Commission

(2) Where an application is made under
this section in respect of a matter in which a
question is pending before the Building Code
Commission, the proceeding before the Commission is terminated.

(2) La requête présentée aux termes du
présent article à l'égard d'une affaire dans
laquelle une question fait l'objet d'une instance devant la Commission du code du bâtiment met fin à l'instance devant cette dernière.

La requête
met fin à
l'instance
devant la
Commission

Powers of
judge on
hearing

(3) Where an application is made to a
judge for a hearing under subsection (1), the
judge shall appoint a time for and hold the
hearing and may rescind or affirm the order
or decision of the inspector or chief official
or take such action as the judge considers the
inspector or chief official ought to take in
accordance with this Act and the regulations,
and for such purposes the judge may substitute his or her opinion for that of the inspector or chief official.

(3) Si une requête est présentée à un juge
en vue d'obtenir une audience aux termes du
paragraphe (1), le juge fixe les date et heure
de l'audience et tient l'audience. li peut infirmer ou confirmer l'ordre ou la décision de
l'inspecteur ou du chef de service ou prendre
la mesure qui, selon lui, ~urait dû être prise
par ceux-ci conformément à la présente loi et
aux règlements. À cet effet, le juge peut
substituer son opinion à celle de l'inspecteur
ou du chef de service.

Pouvoirs du
juge

Reference to
Commission

(4) A judge may refer a question respecting the interpretation of the technical
requirements of the building code or the sufficiency of compliance with such technical
requirements to the Building Code Commission for a hearing and report to the judge
and the procedure on the reference shall be
the same as on an application under section
14.

(4) Le juge peut saisir la Commission de
toute question ayant trait à l'interprétation
des exigences techniques du code du bâtiment ou à la question de savoir dans quelle
mesure ces exigences techniques sont observées, afin qu'elle procède à une audience et
lui fasse rapport. La procédure de la Commission en cas de renvoi est la même que
pour la requête prévue à l'article 14.

Renvoi à la
Commission

Extension of
time for
hearing

(5) A judge to whom application is made
for a hearing under subsection (1) may
extend the time for making the application
either before or after expiration of the time
fixed therein, where he or she is satisfied that
there are apparent grounds for granting relief
to the applicant pursuant to a hearing and
that there are reasonable grounds for applying for the extension and may give such
directions as he or she considers proper consequent upon the extension.

(5) Le juge devant lequel est présentée la
requête prévue au paragraphe (1) peut proroger le délai prévu à cet effet, avant ou
après l'expiration du délai imparti, s'il est
convaincu qu'il y a, à première vue, des
motifs de faire droit à la requête à la suite
d'une audience et qu'il existe des motifs raisonnables de demander la prorogation du
délai. li peut assortir la prorogation du délai
des directives qu'il juge appropriées.

Prorogation
du délai

Lifting of
stay

( 6) The judge may, upon application
therefor which may be made without notice,
order that the order or decision appealed
from be not stayed pending the outcome of
the appeal but shall take effect immediately

(6) Le juge peut, sur requête avec ou sans
préavis, ordonner que l'exécution de l'ordre
ou de la décision qui font l'objet de l'appel
ne soit pas suspendue en instance d'appel,
s'il est d'avis que l'intérêt du public l'exige et

Force exécutoire de l'ordre
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where , in bis or ber opinion, such action is
necessary in the interest of public safety and
would not destroy the subject-matter of the
appeal. R.S.0. 1980, C- 51, s. 15 (2-6).

qu'en le faisant il ne supprime pas l'objet
même de l'appel. L.R.O. 1980, chap. 51,
par. 15 (2) à (6).

Appeal to
Divisional
Court

16.-{l) Any party to the hearing before
the judge under section 15 may appeal from
the decision of the judge to the Divisional
Court in accordance with the rules of court.
R.S.O. 1980, c. 51, s. 16 (1), revised.

16 (1) Quiconque est partie à l'audience
devant le juge aux termes de l'article 15 peut
interjeter appel de la décision du juge devant
la Cour divisionnaire conformément aux
règles de pratique. L.R.O. 1980, chap. 51,
par. 16 (1), révisé.

Appel devant
la Cour divisionnaire

Minister
entitled to
be heard

(2) The Minister is entitled to be heard,
by counsel or otherwise, upon the argument
of an appeal under this section.

(2) Le ministre a le droit d'être entendu,
notamment par l'intermédiaire d'un avocat,
lors de la plaidoirie relative à l'appel interjeté aux termes du présent article.

Droit du
ministre
d'être
entendu

Powers of
court on
appeal

(3) An appeal under this section may be
made on any question that is not a question
of fact alone and the court may confirm or
alter the decision of the judge or direct the
inspector or chief official to do any act be or
she is authorized to do under this Act or may
refer the matter back to the judge for reconsideration by the judge as the court considers
proper and the court may substitute its opinion for that of the inspector or chief official
or the judge. R.S.O. 1980, c. 51, s. 16 (2, 3).

(3) L'appel visé au présent article peut
porter sur toute question qui n'est pas une
question de fait seulement. La Cour peut
confirmer ou modifier la décision du juge ou
enjoindre à l'inspecteur ou au chef de service
d'accomplir un acte autorisé par la présente
loi, ou elle peut renvoyer la question au juge
pour qu'il la reconsidère selon ce que la Cour
estime approprié. Elle peut substituer son
opinion à celle de l'inspecteur, du chef de
service ou du juge. L.R.O. 1980, chap. 51,
par. 16 (2) et (3).

Pouvoirs de
la Cour lors
de l'appel

Service of
notice

17. Except where otherwise provided, any
notice required by this Act to be served may
be served personally or by registered mail
addressed to the person to whom notice is to
be given or the person's agent for service at
the person's latest known address and, where
notice is served by registered mail, the service shall be deemed to have been made on
the third day after the day of mailing unless
the person to whom notice is given or the
agent for service establishes that having acted
in good faith, through absence, accident, illness or other cause beyond control the notice
was not received until a later date. R.S.O.
1980, C. 51, S. 17.

17 Sauf disposition contraire, tout avis
dont la présente loi exige la signification est
valablement signifié s'il est signifié à personne ou par courrier recommandé expédié à
la dernière adresse connue du destinataire ou
de son mandataire autorisé à cette fin. Si
l'avis est signifié par courrier recommandé, la
signification est réputée faite le troisième
jour de la date de sa mise à la poste, à moins
que le destinataire ou son mandataire à cette
fin ne démontre qu'agissant de bonne foi, il
ne l'a reçu que plus tard pour un motif
indépendant de sa volonté, notamment en
raison d'une absence, d'un accident ou d'une
maladie. L.R.O. 1980, chap. 51, art. 17.

Signification
d'avis

18.-{1) The Building Materials Evalua-

18 (1) La commission appelée Building

tion Commission is continued under the
name Building Materials Evaluation Commission in English and Commission d'évaluation
des matériaux de construction in French and
shall be composed of such number of members as is determined by the Lieutenant Governor in Council. R.S.O. 1980, c. 51,
s. 18 (1), revised.

Materials Evaluation Commission est maintenue sous le nom de Commission d'évaluation
des matériaux de construction en français et
sous le nom de Building Materials Evaluation
Commission en anglais et se compose du
nombre de membres que fixe le lieutenantgouvemeur en conseil. L.R.O. 1980, chap.
51, par. 18 (1), révisé.

Appointment
of members

(2) The Lieutenant Governor in Council
shall appoint the members to the Commission and may designate one of the members
as chair and one of the members as vicechair.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme les membres de la Commission. Il
peut désigner un des membres de la Commission pour assumer les fonctions de président
et un autre membre pour assumer les fonctions de vice-président.

Nomination
des membres

Remuneration

(3) The members of the Commission shall
receive such remuneration and expenses as
the Lieutenant Governor in Council may
determine.

(3) Les membres de la Commission reçoivent la rémunération et les indemnités que le
lieutenant-gouverneur en conseil peut fixer.

Rémunération

Building
Mate rials
Evaluation
Commission
continued

Commission
d'évaluation
des matériaux
de construction
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( 4) The Building Materials Evaluation
Commission may,

Regulations
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(4) La Commission peut :

(a) examine and research or cause examination and research into materials,
techniques and building design for
construction;

a) effectuer ou faire effectuer des examens et des recherches portant sur des
matériaux, des techniques et des plans
de construction;

(b) upon application therefor, authorize
the use of any innovative material,
technique or building design in respect
of any specified building or part
thereof and the use of such material,
technique or design within the authority given and the terms and conditions
specified therein shall be deemed not
to be in contravention of the building
code; and

b) sur demande, autoriser l'utilisation
d'un nouveau type de matériaux,
d'une nouvelle technique et d'un nouveau plan à l'égard d'un bâtiment
donné ou d'une partie de celui-ci et
cette utilisation est réputée ne pas contrevenir au code du bâtiment dans la
mesure où elle est autorisée et pourvu
que les conditions de cette autorisation
soient respectées;

(c) make recommendations to the Minister. respecting changes in this Act or
the regulations. R.S.O. 1980, c. 51,
S. 18 (2-4).
19.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may make such regulations as are
considered advisable or necessary for the
purpose of establishing a building code for
Ontario governing standards for the construction and demolition of buildings, including
but without limiting the generality of the
foregoing,

c) recommander au ministre des modifications à la présente loi ou aux règlements. L.R.O. 1980, chap. 51, par.
18 (2) à (4).

19 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règlement, selon ce qu'il estime
opportun ou nécessaire, prévoir la création
d'un code du bâtiment pour l'Ontario qui
régisse les normes pour la construction et la
démolition des bâtiments, et notamment:

(a) governing the manner of construction
and types and quality of materials used
therein;

a) régir les méthodes de construction et
les types de matériaux dont il est fait
usage et leur qualité;

(b) governing the design of buildings and
the use to which they may be put;

b) régir les plans de bâtiments et l'usage
qui peut être fait des bâtiments;

(c) adopting by reference, in whole or in
part, with such changes as the Lieutenant Governor in Council considers
necessary, any code or standard and
requiring compliance with any code or
standard that is so adopted;

c) adopter par renvoi, avec les modifications que le lieutenant-gouverneur en
conseil estime nécessaires, tout ou partie d'un code ou de normes existants
et exiger l'observation du code ou des
normes ainsi adoptés;

(d) requiring any part of the design, construction or demolition of a building to
be under the field review of an architect or professional engineer;

d) exiger la révision sur place, même partielle, par un architecte ou un ingénieur du plan, de la construction ou de
la démolition d'un bâtiment;

(e) designating structures for the purposes
of the definition of "building" in section 1;

e) désigner d'autres ouvrages aux fins de
la définition de «bâtiment» figurant à
l'article 1;

(f) prescribing classes of buildings for the
purposes of clause 5 (2) (g);

f) prescrire des catégories de bâtiments
pour l'application de l'alinéa 5 (2) g);

(g) designating organizations to test prefabricated building units to the standards
prescribed by the building code and
providing for the placing of the label
of such organization on such units that
conform to the standards;

g) désigner des organismes qui mettent à
l'épreuve des unités de bâtiment préfabriquées par rapport aux normes prescrites par le code du bâtiment, et prévoir que les unités qui sont conformes
aux normes portent la marque de l'organisme qui les a mis à l'épreuve ;

(h) requiring the approval of an inspector
in respect of any method, matter or
thing;

h) préciser les méthodes , questions ou
choses qui nécessitent l'approbation
d'un inspecteur;

Pouvoirs et
fonctions

R~glements

CODE DU BÂTIMENT

Umitation of
application

chap. B.13

(i) requiring the posting on buildings or
sites of construction or demolition of
such documents or information as is
prescribed;

i) prescrire les documents ou les renseignements qui doivent être affichés sur
les bâtiments ou sur les chantiers de
construction ou de démolition;

(j) requiring such documents, information, records, drawings or specifications as are prescribed to be kept on
the site of construction or demolition;

j) prescrire les documents, renseignements, dossiers, dessins ou devis descriptifs qui doivent être conservés sur
les chantiers de construction ou de
démolition;

(k) requiring notice to be given to the
chief official or an inspector respecting
any matter in the course of construction or demolition;

k) exiger qu'un avis soit donné au chef de
service ou à un inspecteur à l'égard de
toute question qui survient dans le
cours de travaux de construction ou de
démolition;

(l} requiring notice to be given to the
chief official respecting the change in
prescribed classes of use made of a
building;

l} exiger qu'un avis soit donné au chef de
service à l'égard de la modification des
catégories d'utilisations prescrites d'un
bâtiment;

(m) requiring chief officiais to transmit to
the Director such returns and reports
as are prescribed;

m) exiger des chefs de service qu'ils transmettent au directeur les relevés et les
rapports qui sont prescrits;

(n) prescribing conditions under which a
building or any part of a building may
be occupied;

n) prescrire les conditions d'occupation
de tout ou partie d'un bâtiment;

(o) exempting any building or class
thereof from compliance with this Act
and the regulations or any provision
thereof;

o) exempter de l'application de la présente loi, des règlements ou de l'une
de leurs dispositions tout bâtiment ou
catégorie de bâtiment;

(p) permitting chief officiais, subject to
such conditions as are set out in the
regulations, to allow the use of materials, techniques and designs that are
other than those prescribed by the regulations with respect to construction in
relation to an existing building;

p) permettre aux chefs de service, sous
réserve des conditions spécifiées dans
les règlements, d'autoriser l'utilisation
de matériaux, de techniques et de
plans qui sont différents de ceux prescrits par les règlements à l'égard de la
construction qui se rapporte à un bâtiment existant;

(q) requiring the alteration of any part or
parts of an existing building where
construction in relation to the building
affects the part or parts;

q) exiger la modification d'une ou plusieurs parties d'un bâtiment existant si
la construction qui se rapporte à ce
bâtiment a une incidence sur une ou
plusieurs parties de celui-ci;

(r) requiring the payment of fees in
respect of applications to the Building
Materials Evaluation Commission and
prescribing the amounts thereof;

r) exiger le paiement de droits relatifs à
la présentation des demandes à la
Commission d'évaluation des matériaux de construction et en prescrire le
montant;

(s) prescribing procedures of the Building
Code Commission and the Building
Materials Evaluation Commission;

s) prescrire la procédure à suivre devant
la Commission du code du bâtiment et
la Commission d'évaluation des matériaux de construction;

(t) prescribing forms and providing for
their use. R.S.O. 1980, c. 51, s. 19 (1};
1983, C. 83, S. 1.

t) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi. L.R.O.
1980, chap. 51, par. 19 (1); 1983,
chap. 83, art. 1.

(2) Any regulation made under this section may be limited in its application territorially or to any class of building, construction
or demolition. R.S.O. 1980, c. 51, s. 19 (2).

(2) L'application d'un règlement pris en
application du présent article peut être restreinte à un territoire donné ou à une catégorie de bâtiment, de construction ou de démolition. L.R.O. 1980, chap. 51, par. 19 (2).
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Inquiries

20.-{1) Where it appears to the Minister
that there is or may be a failure in construction or demolition standards or in the
enforcement of this Act or the building code,
the Minister may designate a persan to conduct an inquiry into such failure.

20 (1) Si le ministre estime qu'un manquement aux normes de construction ou de
démolition ou dans l'application de la présente loi ou du code du bâtiment est commis
ou pourrait être commis, il peut désigner une
personne qu'il charge d'enquêter à ce sujet.

Enqu~tc

Powers on
inquiry

(2) For the purposes of an inquiry under
subsection (1), the persan conducting the
inquiry bas the powers of a commission
under Part Il of the Public Inquiries Act,
which Part applies to such investigation as if
it were an inquiry under that Act. R.S.O.
1980, C. 51, S. 20.

(2) La personne chargée d'effectuer l'enquête prévue au paragraphe (1) a les mêmes
pouvoirs qu'une commission créée en vertu
de la partie II de la Loi sur les enquêtes
publiques, partie qui s'applique à l'enquête
comme s'il s'agissait d'une enquête prévue
par cette loi. L.R.O. 1980, chap. 51, art. 20.

Pouvoirs en
cas d'enquête

Immunity
from actions

21.-{l) No action or other proceeding
for damages lies or shall be instituted against
the Director or any member of the Building
Code Commission or Building Materials
Evaluation Commission or anyone acting
under the authority of the Director, Building
Code Commission or Building Materials
Evaluation Commission or any persan conducting an inquiry under section 20 for any
act done in good faith in the execution or
intended execution of the person's duty or
for any alleged neglect or default in the execution in good faith of that duty.

21 (1) Est irrecevable l'action ou une
autre poursuite en dommages-intérêts intentée contre le directeur, les membres de la
Commission du code du bâtiment ou de la
Commission d'évaluation des matériaux de
construction ou toute personne qui agit sous
leur autorité, ou la personne qui effectue
l'enquête prévue aux termes de l'article 20
pour tout acte accompli de bonne foi dans
l'exercice ou l'exercice prévu de ses fonctions
ou pour une négligence ou un manquement
prétendu avoir été commis de bonne foi dans
l'exercice de ses fonctions.

Immunité en
justice

Idem

(2) No action or other proceeding for
damages lies or shall be instituted against an
inspector or chief official for an act or omission by him or her in good faith in the execution or intended execution of any power or
duty under this Act or the regulations.

(2) Est irrecevable l'action ou une autre
poursuite en dommages-intérêts intentée contre un inspecteur ou un chef de service pour
tout acte accompli ou omis de bonne foi dans
l'exercice ou l'exercice prévu des pouvoirs ou
fonctions qui leur sont conférés en vertu de
la présente loi ou des règlements.

Idem

Liability of
Crown and
municipality

(3) Subsections (1) and (2) do not relieve
the Crown or a municipal corporation of liability in respect of a tort committed by an
inspector or a chief official to which either
would otherwise be subject and the Crown or
municipal corporation is liable for any such
tort as if subsections (1) and (2) were not
enacted. R.S.O. 1980, c. 51, s. 21.

(3) Les paragraphes (1) et (2) n'ont pas
pour effet de libérer la Couronne ou les
municipalités de la responsabilité à l'égard
des délits ou quasi-délits commis par les inspecteurs ou les chefs de service et à l'égard
desquels ceux-ci seraient par ailleurs responsables. La Couronne ou les municipalités
sont responsables à l'égard de ces délits ou
quasi-délits comme si les paragraphes (1) et
(2) n'avaient pas été adoptés. L.R.O. 1980,
chap. 51, art. 21.

Responsabilité de la
Couronne et
de la municipalité

Obstruction
of inspector

22.-{1) No persan shall hinder, obstruct,
molest or interfere with or attempt to hinder,
obstruct, molest or interfere with a chief official or inspector in the exercise of a power or
the performance of a duty under this Act.

22 (1) Nul ne doit entraver, gêner ou
molester ni tenter d'entraver, de gêner ou de
molester le chef de service ou l'inspecteur
dans l'exercice de ses fonctions aux termes
de la présente loi.

Entrave au
travail de
l'inspecteur

Assistance of
inspector

(2) Every persan shall furnish ail necessary means in the person's power to facilitate
any entry, inspection, examination, testing or
inquiry by an inspector or chief official in the
exercise of his or her powers or duties under
this Act.

(2) Toute personne met à la disposition de
l'inspecteur ou du chef de service tous les
moyens nécessaires dont il dispose pour faciliter son entrée, ses examens, ses épreuves et
ses enquêtes dans l'exercice de ses pouvoirs
et fonctions aux termes de la présente loi.

Aide à l'inspectcur

Refusai Io
produce

(3) No persan shall neglect or refuse to
produce any drawings and specifications as
required by an inspector under clauses
11 (1) (a) and (c).

(3) Nul ne doit négliger ou refuser de produire des plans et des devis descriptifs que
l'inspecteur exige aux termes des alinéas
11 (1) a) et c).

Refus de produire des
plans

Falsc
information,
etc.

(4) No persan shall furnish an inspector or
chief official with false information or neglect

(4) Nul ne doit négliger ou refuser de
fournir les renseignements que l'inspecteur

Faux renseignements
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or refuse to furnish information required by
an inspector or chief official in the exercise
of bis or ber duties under this Act. R.S.O.
1980, C. 51, S. 22.

ou le chef de service exige dans l'exercice de
ses fonctions aux termes de la présente loi,
ou lui en fournir qui soient faux. L.R.O.
1980, chap. 51, art. 22.

Information
confidential

23.-{l) A chief official, inspector, person who, at the request of an inspector,
accompanies an inspector, or person who, at
the request of an inspector, makes an examination, test or inquiry or takes samples shall
not publish, disclose or communicate to any
person any information, material, statement
or result of any test acquired, furnished,
obtained, made or received under the powers
conferred under this Act and the regulations
except for the purposes of carrying out bis or
ber duties under this Act or the regulations.

23 (1) Le chef de service, l'inspecteur ou
la personne qui, à la demande d'un inspecteur, accompagne ce dernier ou procède à un
examen, à une épreuve ou à une enquête ou
prélève des échantillons, ne doit publier ou
divulguer à personne des renseignements, des
documents, des déclarations ou des résultats
d'une épreuve qui ont été acquis, fournis,
obtenus, faits ou reçus dans l'exercice des
pouvoirs conférés aux termes de la présente
loi et des règlements, sauf s'il le fait dans le
cadre de l'exercice de ses fonctions aux termes de la présente loi et des règlements.

Renseignements confidentiels

Idem

(2) No report of a chief official, inspector,
person who, at the request of an inspector,
accompanies an inspector, or person who, at
the request of an inspector, makes an examination, test or inquiry or takes samples shall
be communicated, disclosed or published to
any person except for the purposes of carrying out bis or ber duties under this Act or
the regulations.

(2) Le chef de service, l'inspecteur ou la
personne qui, à la demande d'un inspecteur,
accompagne ce dernier ou procède à un examen, à une épreuve ou à une enquête ou
prélève des échantillons ne doit divulguer ou
publier des rapports à personne, sauf s'il le
fait dans le cadre de l'exercice de ses fonctions aux termes de la présente loi et des
règlements.

Idem

Compellability in civil
suit

(3) No chief official, inspector, person
who, at the request of an inspector, accompanies an inspector or person who makes an
examination, test or inquiry or takes samples
at the request of an inspector is a compellab le witness in a civil suit or proceeding
respecting any information, material, statement or test acquired, furnished, obtained,
made or received under the powers conferred
under this Act.

(3) Le chef de service, l'inspecteur, lapersonne qui, à la demande d'un inspecteur,
accompagne ce dernier ou procède à un examen, à une épreuve ou à une enquête ou
prélève des échantillons n'est pas contraignable comme témoin dans un procès civil ou
une autre instance à l'égard de renseignements, de documents, de déclarations ou
d'épreuves ayant été acquis, fournis, obtenus, faits ou reçus en vertu des pouvoirs qui
lui sont conférés aux termes de la présente
loi.

Témoins non
contraignables

Power of
Director to
disclose

( 4) The Director may communicate or
allow to be communicated, disclosed or pubIished information, material or statements or
the result of a test acquired, furnished,
obtained, made or received under the powers
conferred by this Act and the regulations.

(4) Le directeur peut divulguer ou permettre que soient divulgués ou publiés des renseignements, des documents, des déclarations
ou les résultats d'une épreuve qui sont
acquis, fournis, obtenus, faits ou reçus en
vertu des pouvoirs que lui confèrent la présente loi et les règlements.

Pouvoir du
directeur de
divulguer des
renseignements

Informant
confidential

(5) No person to whom information is
communicated under this section or section
11 or 20 shall divulge the name of the informant to any person except for the purposes
of this Act. R.S.O. 1980, c. 51, s. 23.

(5) La personne à laquelle des renseignements ont été divulgués en vertu du présent
article ou de l'article 11 ou 20 ne doit pas
divulguer le nom du dénonciateur sauf pour
l'application de la présente loi. L.R.O. 1980,
chap. 51, art. 23.

Protection du
dénonciateur

Offences

24.-{l) Every person who,

24 (1) Quiconque, selon le cas:

(a) knowingly furnishes false information
in any application under this Act or in
any statement or return required to be
furnished under this Act or the regulations;

a) fournit sciemment de faux renseignements dans une demande présentée en
vertu de la présente loi ou dans une
déclaration ou un rapport exigé aux
termes de la présente loi ou des règlements;

(b) fails to comply with any order, direction or other requirement made under
this Act; or

b) fait défaut de se conformer à un ordre
ou à une directive donnés ou à une
exigence prévue par la présente loi;

Infractions
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(c) contravenes this Act or the regulations
or of any by-law passed under the
authority of this Act,

c) enfreint la présente loi ou les règlements ou des règlements municipaux
pris en application de celle-ci,

and every director or officer of a corporation
who knowingly concurs in such furnishing,
failure or contravention is guilty of an
offence and on conviction is liable to a fine
of not more than $2,000 or to imprisonment
for a term of not more than one year, or to
both.

est coupable d'une infraction et passible, sur
déclaration de culpabilité, d'une amende d'au
plus 2 000 $ et d'un emprisonnement d'au
plus un an, ou d'une seule de ces peines. Il
en est de même de l'administrateur et du
dirigeant d'une personne morale qui approuvent sciemment que soient fournis ces faux
renseignements ou approuvent ce défaut ou
cette infraction.

Corporations

(2) Where a corporation is convicted of an
offence under subsection (1), the maximum
penalty that may be imposed upon the corporation is $10,000 and not as provided therein.

(2) La personne morale déclarée coupable :=,r:~nc
d'une infraction visée au paragraphe (1)
encourt une amende d'au plus 10 000 $.

Continuing
offence

(3) Every person who fails to comply with
an order made by a chief official under subsection 8 (5) or 10 (3) is guilty of an offence
and on conviction, in addition to the penalties mentioned in subsections (1) and (2), is
liable to a fine of not more than $100 per day
for every day upon which the offence continued after such order was given.

(3) Quiconque ne se conforme pas à un
ordre d'un chef de service donné en vertu du
paragraphe 8 (5) ou 10 (3) est coupable
d'une infraction et passible, sur déclaration
de culpabilité, d'une amende d'au plus 100 $
pour chaque jour durant lequel l'infraction se
poursuit et ce, en plus des peines prévues
aux paragraphes (1) et (2).

Limitation
pcriod

(4) No proceeding under this section shall
be commenced more than one year after the
time when the subject-matter of the proceeding arose.

(4) Nulle instance ne doit être intentée
aux termes du présent article plus d'un an
· après la naissance de l'objet de l'instance.

Fines paid to
municipality

(5) Where a fine is imposed under this
section, the proceeds of the fine shall be paid
to the treasurer of the municipality within
which the offence giving rise to the fine was
committed, and section 2 of the Administration of Justice Act and section 4 of the Fines
and Forfeitures Act do not apply in respect of
any such fine. R.S.O. 1980, c. 51, s. 24.

(5) En cas d'amende imposée aux termes
du présent article, le montant recouvré de
celle-ci est versé au trésorier de la municipalité où a été commise l'infraction qui en est
la cause. L'article 2 de la Loi sur l'administration de la justice et l'article 4 de la Loi sur
les amendes et confiscations ne s'appliquent
pas à ces amendes. L.R.O. 1980, chap. 51,
art. 24.

Proof of
order

25.-{l) In any prosecution for an offence
under this Act, a copy of a direction or order
purporting to have been made under this Act
or the regulations and purporting to have
been signed by the person authorized by this
Act to make the direction or order is proof,
in the absence of evidence to the contrary, of
the direction or order without proof of the
signature or authority of the person by whom
it purports to be signed.

25 (1) Dans toute poursuite intentée à
l'égard d'une infraction aux termes de la
présente loi, la copie d'une directive ou d'un
ordre apparemment donnés en vertu de la
présente loi ou des règlements et apparemment signés par la personne que la présente
loi autorise à donner cette directive ou cet
ordre, constitue une preuve, en l'absence de
preuve contraire, que la directive ou l'ordre
a été donné en vertu de la présente loi sans
qu'il soit nécessaire de faire la preuve de
l'authenticité de la signature ou de l'autorité
du signataire.

Preuve de
l'ordre do~

Proof of
matters of
record

(2) A statement as to any matter of record
in an office of the chief official purporting to
be certified by the chief official is, without
proof of the office or signature of the chief
official, receivable in evidence as proof, in
the absence of evidence to the contrary, of
the facts stated therein for ail purposes in
any action, proceeding or prosecution.
R.S.O. 1980, c. 51, S. 25.

(2) La déclaration d'un chef de service
relative à un renseignement tiré des dossiers
publics du bureau du chef de service, qui se
présente comme étant certifiée par ce dernier, est admissible en preuve à titre de
preuve, en l'absence de preuve contraire, de
l'exactitude des faits qui y sont indiqués,
dans une action, une instance ou une poursuite, sans qu'il soit nécessaire de faire la
preuve de l'authenticité de la signature ou de

Preuve du
contenu des
dossiers

Infraction
continue

Dl!lai de
prescription

Amendes ver~es à la
municipalit~
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l'autorité du signataire. L.R.O. 1980, chap.
51, art. 25.
Restraining
order

26.-(1) Where it appears to a chief official that any person does not comply with
this Act, the regulations or an order made
under this Act, despite the imposition of any
penalty in respect of such non-compliance
and in addition to any other rights he or she
may have, the chief official may apply to a
judge of the Ontario Court (General Division) for an order directing such person to
comply with such provision, and upon the
application, the judge may make such order
or such other order as the judge thinks fit.
R.S.O. 1980, c. 51, s. 26 (1), revised.

26 (1) Si un chef de service estime
qu'une personne ne se conforme pas à la
présente loi ou aux règlements, ou à un
ordre donné en vertu de la présente loi, malgré l'imposition de peines y afférentes, il
peut, en plus de tous les autres recours qu'il
peut avoir, s'adresser à un juge de la Cour
de l'Ontario (Division générale) pour obtenir
une ordonnance qui enjoigne à cette personne de se conformer à cette disposition ou
à cet ordre. Sur réception d'une requête à cet
effet, le juge peut rendre l'ordonnance ou
toute autre ordonnance qui lui semble opportune. L.R.O. 1980, chap. 51, par. 26 (1),
révisé.

Ordonnance

Appeal

(2) An appeal lies to the Divisional Court
from an order made under subsection (1).
R.S.O. 1980, c. 51, S. 26 (2).

(2) Il peut être interjeté appel devant la
Cour divisionnaire de l'ordonnance prévue
au paragraphe (1). L.R.O. 1980, chap. 51,
par. 26 (2).

Appel

27. This Act and the building code made

27 La présente loi et le code du bâtiment

under section 19 of this Act supersede ail
municipal by-laws respecting the construction
or demolition of buildings as defined in section 1. R.S.O. 1980, c. 51, s. 27, revised.

pris en application de l'article 19 de la présente loi remplacent tout règlement municipal qui se rapporte à la construction ou à la
démolition de bâtiments au sens de l'article
1. L.R.O. 1980, chap. 51, art. 27, révisé.

Municipal
by-laws
superscdcd

Règlements
municipaux
remplacés
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